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BEAUX-ARTS

Le musée fait un pas en direction du lac
MICHAËL RODRIGUEZ

Un «bunker», implanté de ma-
nière «illégale» et dont le contenu
artistique est encore vague: les
critiques ont fusé, hier au Grand
Conseil vaudois, contre le projet
de nouveau Musée cantonal des
Beaux-Arts sur le site de Belleri-
ve, au bord du lac, à Lausanne.
Pourtant, l’édifice a tenu bon, et
c’est finalement à une large ma-
jorité (82 «oui» contre 32 «non» et
20 abstentions) que les députés
sont entrés en matière sur le cré-
dit d’étude de 340 000 francs sol-
licité par le Conseil d’Etat. La
somme a même été augmentée
de 50 000 francs, afin de dévelop-
per le volet, encore lacunaire, de
l’accessibilité du site en trans-
ports publics. 

Pour le nouveau musée, c’est le
deuxième obstacle levé en une se-
maine. A la fin du mois d’avril, la
Cour de droit administratif et pu-
blic du Tribunal cantonal rejetait
le recours de plusieurs particuliers
et de l’association Rives publiques
contre le plan d’affectation canto-

nal. Les juges ont estimé que les
opposants n’avaient pas qualité
pour agir. 

L’enjeu du débat d’hier dépas-
sait de loin la somme – modeste –
du crédit d’étude. La plupart des
oppositions au nouveau Musée
des Beaux-Arts se cristallisent au-
tour du site choisi et de sa forme
architecturale. Pour les détrac-
teurs du projet, il s’agissait donc
de forcer le Conseil d’Etat à re-
mettre en cause son option. Raté.
Du moins pour l’instant.

Car si un renversement de ten-
dance en deuxième débat semble
très improbable, il y a en revanche
du référendum dans l’air. Le dépu-
té UDC Gabriel Poncet, auteur du
rapport de minorité de la commis-
sion, appelle à la création d’un co-
mité référendaire interpartis, avec
des personnalités des milieux in-
tellectuels. Mais les partisans du
projet s’organisent aussi. Lundi,
une pétition signée par 138 ac-
teurs culturels vaudois a été remi-
se au Musée cantonal des Beaux-
Arts.

Hier au parlement, le projet a
été soutenu par une grande majo-
rité des socialistes, radicaux et li-
béraux. Dans leur camp, on a
beaucoup insisté sur l’opportuni-
té d’un chantier qui redonnerait
de l’envergure culturelle et touris-
tique au canton. Le moment serait
particulièrement favorable au vu
de la santé éclatante des finances
cantonales. C’est un libéral, Jean-
Marie Surer, rapporteur de majo-
rité de la commission, qui le dit:
«Enfin le temps des vaches grasses
est revenu, c’est donc le moment
d’investir dans un projet abouti et
ruminé depuis plus de quinze
ans!»

Pour le président du groupe so-
cialiste, Grégoire Junod, il s’agit
surtout de «valoriser le patrimoine
pictural vaudois et de créer une
plate-forme pour l’art contempo-
rain». Le député a néanmoins
averti qu’il faudrait aussi redonner
de la visibilité aux autres musées
et sites culturels du canton. «Vaud
n’est pas le meilleur en la matiè-
re», a-t-il lancé.

Hétéroclite, l’opposition a ré-
uni une majorité de l’UDC, une
partie des Verts et de l’extrême
gauche, ainsi que quelques francs-
tireurs socialistes. Ils ont critiqué
le choix du site de Bellerive, jugé
trop éloigné du centre-ville, et dé-
noncé l’empiètement d’une partie
du bâtiment sur le lac. «On nage
en plein dans l’illégalité», a tonné
Gabriel Poncet, énumérant huit
«violations» de textes légaux, dont
la loi fédérale sur l’aménagement
du territoire, qui oblige à garder
libres les rives des lacs. Le ministre
des Infrastructures François Mar-
thaler a rétorqué que ces textes
ménagent des exceptions.

Tout à gauche de l’échiquier
politique, le député de Solidari-
téS Jean-Michel Dolivo a critiqué
le partenariat public-privé sur le-
quel repose le financement du
futur musée, devisé à 68 millions
de francs. Il a aussi déploré un
manque de garanties concernant
les collections qu’abritera le mu-
sée: «On nous vend une envelop-
pe, avant d’avoir défini son
contenu!» I

EN BREF

ALLOCATIONS FAMILIALES

Une révision favorable
aux indépendants
Le Conseil d’Etat vaudois soumet au Grand
Conseil une révision totale de la loi sur les
allocations familiales. Ce projet permettra
d’en accorder également aux personnes sans
activité lucrative ou de condition indépen-
dante dès le 1er janvier 2009. La loi cantonale
propose déjà les allocations familiales mini-
males prévues par la législation fédérale pour
les enfants de salariés: 200 francs pour les
enfants de moins de 16 ans et 250 francs
pour les jeunes en formation. ATS

LAUSANNE

MSF installe un «camp 
de réfugiés» en ville
Une réplique d’un camp de réfugiés est
ouverte depuis hier dans le quartier du Flon à
Lausanne. Destinée à sensibiliser le public
aux problèmes humanitaires, l’exposition
«Survivre en fuite» de Médecins sans fron-
tières (MSF) se tient jusqu’au 25 mai. Les visi-
teurs découvrent, sur 600 m2, les conditions
de vie des réfugiés dans un camp: héberge-
ment, latrines et tentes consacrées au cho-
léra et à la nourriture. ATS

«Elle nous a poignardés dans le dos»
UDC • Réunie à huis clos, la section vaudoise soutient largement la mise à l’écart de la conseillère fédérale
Eveline Widmer-Schlumpf. Sur le fil, elle vote aussi la procédure d’exclusion de la section grisonne.
JERÔME CACHIN

«Elle nous a poignardés dans le dos,
n’attendons pas le prochain coup!»,
lance Yvan Perrin, en conclusion de
son plaidoyer pour l’exclusion d’Eveli-
ne Widmer Schlumpf. Hier soir, de-
vant le congrès à huis clos de l’UDC
vaudoise, le vice-président de l’UDC
suisse a fait mouche: c’est par des ac-
clamations que son discours a été sa-
lué. A 22 h 50 – fin de ce long congrès
extraordinaire – c’est un score moins
net qui confirmera cet élan bloché-
rien: l’exclusion de la section grisonne
de l’UDC est approuvée par 78 oui
contre 70 non, en réponse à la seconde
question de la soirée.

Et c’est par 114 oui, 28 non et 3 abs-
tentions qu’il est décidé préalable-
ment d’exclure personnellement la
conseillère fédérale Eveline Widmer-
Schlumpf de son parti. Ces votes
consultatifs ne lient pas les mains des
cinq Vaudois à participer au comité
central de l’UDC suisse. C’est cet orga-
ne qui décidera du sort de la section
grisonne, probablement le 17 mai.
Pourtant, le vote des cinq délégués
vaudois devrait refléter celui de la sec-
tion, avec trois oui et deux non.

Embouteillage à l’entrée
Il est 21 heures et la réunion des

quelque 150 délégués a commencé
depuis une demi-heure déjà, avec au-
tant de retard sur l’horaire. La grande
salle de Poliez-le-Grand est surchauf-
fée, car à l’entrée un embouteillage
de délégués s’est formé pour le
contrôle des cartes de vote. A tel point
que le secrétaire général Claude-
Alain Voiblet a usé de son autorité
pour accélérer le mouvement, appe-
lant chaque section régionale l’une
après l’autre.

Les médias n’assisteront qu’à l’ou-
verture du congrès, pour quelques mi-
nutes, avant que le président Gérald
Nicod n’explique, sans surprise, que
les journalistes étaient priés de quitter
la salle. «Le congrès n’est pas destiné à
laver notre linge sale en famille»,
argue-t-il, fustigeant des médias qui,
note-t-il, sont inhabituellement nom-

breux car ils «espèrent du sang et des
larmes».

Une fois le huis clos prononcé,
l’ancien président cantonal Pascal
Dessauges tentera de faire modifier
l’ordre du jour pour ne poser que la se-
conde question prévue à l’ordre du
jour: «Faut-il exclure la section grison-
ne?» Gérald Nicod défendra avec suc-
cès le maintien de la première ques-
tion: «Faut-il exclure Eveline
Widmer-Schlumpf de l’UDC?»

Le président explique malicieuse-
ment l’avantage de la procédure fixée
par la direction du parti: si c’est non à

la première question, «alors la deuxiè-
me question ne se poserait pas». 

«Aujourd’hui l’UDC a un bras gan-
grené. Il faut le couper!», lance tel délé-
gué, favorable à l’exclusion. «La ven-
geance est un plat qui se mange froid»,
rétorque tel autre, opposé à l’exclu-
sion. Ils sont plusieurs, personnalités
connues, à défendre le maintien de la
section grisonne. Moins applaudis
que les partisans de la pure ligne blo-
chérienne, parfois hués. 

Ainsi l’ancien conseiller d’Etat vau-
dois Marcel Blanc s’y emploiera, accu-
sant Yvan Perrin d’avoir «instruit un

procès à charge» contre la Grisonne,
rappelant que «l’élection de Blocher
était une erreur» et mettant en garde
l’UDC vaudoise pour la prochaine
échéance cantonale de 2012. «Le
Conseil d’Etat pourrait passer à
gauche», car le candidat de l’UDC qui
succéderait à Jean-Claude Mermoud
serait issu d’un parti devenu infré-
quentable, qui ne serait donc plus sou-
tenu par les alliés radicaux et libéraux.

«Pas des guignols»
Les conseillers nationaux aussi, à

l’exception de Jean-Pierre Grin,

contestent l’exclusion. Pour Guy Par-
melin, la «rupture de confiance» a déjà
été payée par l’élue: son exclusion du
groupe parlementaire suffit. Le prési-
dent du Conseil national, André Bu-
gnon, explique que la Grisonne «aurait
dû refuser son élection» mais que le
comité central a «commis une erreur»
en voulant exclure la section grisonne.
Mais il faut «conserver la fermeté de
l’UDC pour ne pas passer pour des
guignols», dira tel autre des plus de
trente orateurs inscrits dans cette soi-
rée qu’on a devinée fort houleuse.
D’une houle qui traversait les parois. I

Les vice-présidents Eric Bonjour et Nathalie Falcone-Goumaz, ainsi que le président cantonal Gérald Nicod (de g. à dr.), échangent leurs vues avant le vote. ARC

«Aujourd'hui l'UDC
a un bras gangrené.
Il faut le couper!»
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